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PARTIE OFFICIELLE 
ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI n° 2019-570 du 26juin 2019 relative au mariage. 
L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT 
LA TENEUR SUIT : 

CHAPITRE 1 

Des dispositions générales 

Article 1. - Le mariage est l'union d'un homme et d'une 

femme célébrée par devant l' officier de l'état civil. 
CHAPITRE 2 

Des conditions requises 
pour pouvoir contracter mariage 

Section 1 - Des conditions à réunir dans la personne des 
époux. 

Art. 2. - L' homme et la femme avant dix-huit ans révolus 

ne peuvent contracter mariage. 
Art. 3. - Nul ne peut contracter un nouveau mariage avant 

la dissolution du précédent constatée soit par une décision 
devenue définitive, soit par un acte de décès. 

Au cas où le mariage est dissous par le divorce ou annulé, 
une nouvelle union ne peut être contractée avant l'accomplisse­

ment des formalités de mention en marge de l'acte de mariage et 
des actes de naissance des époux, du dispositif du jugement ou 
de l'arrêt qui prononce le divorce ou l'annulation du mariage. 

Art. 4. - Chacun des futurs époux doit consentir personnel­
lement au mariage. 

Le consentement n ' est pas valable s'il a été extorqué par la 

violence ou s'il n ' a été donné que par suite d'une erreur sur 

l'identité physique ou civile de la personne. 
Le consentement n'est pas non plus valable, si celui qui l'a 

donné ignorait l'incapacité physique de consommer le mariage 
ou l' impossibilité de procréer de l'autre époux, connue par ce 
dernier avant le mariage. 

Art. 5. - L'hoonne et la femme consentent seuk à leu-mariage. 
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Section 2 - Empêchements au mariage 
Art. 6.- La femme ne peut se remarier qu'à l'expiration du 

délai de viduité de trois cent jours à compter de la dissolution du 
précédent mariage. 

Toutefois, le président du tribunal du lieu de son domicile ou 
de sa résidence peut, par ordonnance sur requête, après conclusions 
écrites du ministère public, abréger le délai de viduité, lorsqu'il 
résulte des circonstances que depuis trois cent jours, le précédent 
mari n'a pas cohabité avec la femme ou lorsqu'il est établi par 
un médecin que la femme n'est pas en état de grossesse. La 
décision du président du tribunal est susceptible d'appel. 

Ce délai prend fin en cas d'accouchement. 
Art. 7.- Est prohibé le mariage entre: 

1 ° en ligne directe, les ascendants et descendants et les alliés 
dans la même ligne; 

2° en ligne collatérale, frère et sœur, oncle et nièce, neveu 
et tante et entre alliés au degré de beau-frère et belle-sœur, 
lorsque le mariage qui produisait 1 'alliance a été dissous par le 
divorce; 

3° l'homme et la femme qui l'a nourri au sein; 
4° l' homme et la fille de son ancienne épouse née d'une 

autre union ; 
5° la femme et le fils de son ancien époux né d'une autre 

union; 
6° l'homme et l'ancienne épouse de ses ascendants en ligne 

directe et collatérale ; 
7° la femme et l'ancien époux de ses ascendantes en ligne 

directe et collatérale ; 
8° l'adoptant et l'adopté; 
9° l'adopté et les enfants de l'adoptant; 

10° J'adopté et le conjoint de l'adoptant et réciproquement 
entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté; 

11° les enfants adoptifs de la même personne. 
Néanmoins, le procureur de la République, saisi par toute 

personne intéressée, peut lever les prohibitions pour causes 
graves entre alliés en ligne directe et en ligne collatérale au degré 
de beau-frère et de belle-sœur, lorsque la personne qui a créé 
J'alliance est décédée. 

CHAPITRE 3 

Oppositions au mariage 
Art. 8.- Lorsqu'un fait, susceptible de constituer un em­

pêchement au mariage, est porté à la connaissance de l'officier 
de l'état civil compétent pour procéder à la célébration, il doit 
surseoir à celle-ci et en aviser, dans les quarante-huit heures, le 
procureur de la République lequel peut, soit lui demander de pas­
ser outre, soit s'opposer au mariage. 

Le procureur de la République peut également former oppo­
sition au mariage lorsqu 'un empêchement est porté directement 
à sa connaissance. 

Art. 9. - Le ministère public notifie l' opposition par voie 
administrative à l'officier de l'état civil qui en dresse acte. Celui­
ci notifie l'opposition aux futurs époux et les renvoie à se pourvoir 
devant le tribunal compétent. 

Art. 10. -Mainlevée de l'opposition peut être demandée 
par les futurs époux. qui adressent à cet effet requête au tribunal 
dans le ressort duquel le mariage doit être célébré. 

La juridiction saisie statue dans les dix. jours. La cour statue 
dans le mois de l'appel des futurs époux. ou du ministère public. 

Art. 1 L - Nulle autre opposition, pour la même cause, ne 
peut être faite à un mariage lorsqu'il a été donné mainlevée d'une 
première opposition. 

Art. 12. - L'officier de l'état civil saisi de l'opposition ne 
peut procéder à la célébration du mariage tant que la mainlevée 
n'en a pas été prononcée. 

Lorsque la décision de mainlevée est devenue irrévocable, 
elle est notifiée à l'officier de l'état civil, par le procureur de la 
République, en la forme administrative, ou par les intéressés, par 
acte extrajudiciaire. 

CHAPITRE 4 
Formalités du mariage 

Art. 13. - le mariage est obligatoirement célébré par un 
officier de l'état civil. 

Art. 14.- Seul le mariage célébré par un officier de l'état 
civil a des effets légaux. 

Section l - Formalités préliminaires 
Art. 15. -Dix jours francs au moins avant la date fixée pour 

la célébration du mariage, chacun des futurs époux doit remettre 
à l'officier de l'état civil compétent pour y procéder: 

1 o un extrait de son acte de naissance ou une copie du juge­
ment supplétif en tenant lieu datant de moins de trois mois ; 

2° la copie des actes accordant des dispenses, dans les cas 
prévus par la loi ; 

3° toutes autres pièces qui pourraient lui être réclamées et 
propres à établir que les conditions du ma~age sont réunies. 

Art. 16. - Lorsque les futurs époux se présentent devant 
l'officier de l'état civil, comme il est dit à l'article précédent, 
pour y déposer leurs actes de naissance, celui-ci doit leur deman­
der la présentation soit de l' acte de décès du précédent conjoint, 
soit l'expédition du jugement déclaratif d'absence, soit la preuve 
de l'accomplissement des fonnalités prévues à 1 'article 3 alinéa 2, s'ils 
ont déjà été mariés. ., 

Art. 1 7. - L'officier de 1' état civil doit, en outre, interpeler 
les futurs époux d'avoir à déclarer s'ils optent pour le régime de 
la conununauté de biens ou celui de la séparation de biens, ou 
s'ils ont conclu un contrat de mariage. Si les époux ont convenu 
des règles relatives à leur régime matrimonial par acte notarié, 
l'officier d'état civil reçoit l'acte. 

L'officier de l'étatcivildonneacteaux futurs époux de leur choix. 
Art. 18. -Un mois avant la célébration du mariage, l'officier 

de l'état civil fait une publication par voie d'affichage au siège 
de la circonscription de 1 'état civil du lieu de célébration du mariage 
et de celui de la résidence de chacun des futurs époux. 

Art. 19. -Avant de procéder à la célébration du mariage, 
l'officier de l'état civil s' assure que les conditions de fond et de 
forme exigées par la loi sont remplies. 

S'il constate qu'elles ne le sont pas, il refuse de célébrer le 
mariage et procède comme il est dit à l'article 8. 

Section 2 - Célébration du mariage 
Art. 20. - Le mariage est célébré publiquement au siège de 

la circonscription ou du centre d'état civil du domicile ou de la 
résidence de l'un des futurs époux. 

La résidence est établie par un mois au moins d'habitation 
continue, à la date de la célébration. 

Le procureur de la République du domicile ou de la résidence 
de l'un des futurs époux peut toutefois, s'il y a de justes motifs, 
autoriser la célébration du mariage par l 'officier de l'état civil 
dans un lieu de sa circonscription ou du centre d'état civil autre 
que ceux mentionnés à l'alinéa premier. 

L'autorisation est notifiée administrativement, par le magis­
trat qui l'a ordonnée, à l'officier de l'état civil chargé de procéder 
à la célébration, et copie en est remise aux futurs époux. 

Lecture de cette autorisation doit être faite au début de la 
célébration et mention de cette autorisation doit en être faite dans 
l'acte de mariage. 

Art. 21. - En cas d ' empêchements graves, le procureur de 
la République peut requérir l'officier de l'état civil de se trans­
porter au domicile ou à la résidence de 1 'un des futurs époux., 
situé dans le ressort territorial de la circonscription ou du centre 
d'état civil, pour célébrer le mariage. 
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Lecture de cette réquisition doit être faite au début de la 
célébration et mention de la réquisition doit en être faite dans 
l'acte de mariage. 

Art. 22. - En cas de péril imminent de mort de l'WI des futurs 
époux, dûment constaté par un certificat médical, 1 'officier de 
l'état civil, après en avoir avisé le procureur de la République, 
peut: 

1 ° se transporter avant toute réquisition ou autorisation ùu 
procureur de la République, au domicile ou à la résidence de 1 ' un des 
futurs époux ou en tout autre lieu, pour y célébrer le mariage ; 

2° procéder à cette célébration, même dans le cas où la résidence 
n'est pas établie par un mois d'habitation continue. 

11 fait parvenir, dans les quarante-huit heures, au procureur 
de la République, copie de l'acte de mariage et de toutes pièces 
justifiant que les conditions et formalités exigées pour le mariage 
sont remplies. 

Art. 23. -Le jour fixé pour la célébration du mariage, 1 'of­
ficier de 1 'état civil en présence de deux témoins majeurs, parents 
ou non, fait lecture aux futurs époux, personnellement présents. 
du projet d 'acte de mariage, du régime matrimonial choisi si les 
époux n 'ont pas fait de contrat de mariage, ainsi que des articles 
45, 51, 52 et 56. 

Il reçoit de chacun d'eux, l'un après l' autre, la déclaration 
qu'ils se prennent pour mari et femme. Il déclare, au nom de la loi 
qu'ils sont unis par le mariage et il en dresse acte sur- le-champ. 

Art. 24. - Il est délivré aux époux un livret de famille et un 
certificat de célébration civile établi conformément aux disposi· 
tions réglementaires en vigueur. Ces documents sont remis à celui 
d'entre eux désignés par les époux. 

Section 3 - Des mariages contractés en pays étranger 
Art. 25.- Le mariagecootractéenpaysétrangerentteivoiriens 

ou entre un ivoirien et un étranger est valable s'il a été célébré 
dans les formes usitées dans le pays considéré, à condition que 
l'ivoirien n'ait point contrevenu aux dispositions de fond exigées 
par la loi ivoirienne. 

Il en est de même du mariage contracté en pays étranger entre 
ivoiriens ou entre un ivoirien et un étranger s'il a été célébré par 
les agents diplomatiques ou les consuls de la Côte d ' Ivoire 
conformément à la loi ivoirienne. 

CHAPITRE 5 
Des nullités du mariage 

Section 1 - Des nullités absolues 
Art. 26. - Doivent être annulés, les mariages célébrés : 
1 ° au mépris des règles fixées par les articles l, 2, 3 alinéa 

1, 4 alinéa 1 et 7 ; 
2° en violation de l'article 20. 
Art. 27. - L'action en nullité fondée sur les dispositions de 

l'article précédent est exercée : 
1° par les époux eux-mêmes; 
2° par toute personne qui y a intérêt ; 
3° par le ministère public. 
Dans tous les cas, le ministère public ne peut agir que du 

vivant des époux. 
Art. 28. - Le mariage atteint d'une nullité absolue ne peut 

se confirmer ni expressément, ni tacitement, non plus que par 
l'écoulement d'un laps de temps. 

Art. 29. - Nonobstant son caractère absolu, la nullité est 
couverte: 

1° en cas de violation de l'article 2, lorsque l'époux ou les 
époux ont atteint l'âge requis ; 

2° en cas de violation de l'article 20, lorsque les époux ont 
la possession d'état continue d'époux et qu'ils représentent un 
acte de célébration du mariage devant l'officier de l'état civil. 

Section 2 -Des nullités relatives 
Art. 30. - Peuvent être annulés les mariages célébrés au mépris 

des règles ftxées par l'article 4 alinéa 2 et 3. 
Art. 31.- L'action en nullité appartient, en cas de violation 

des dispositions de l'article 4 alinéa 2 et 3, à celui des époux dont 
le consentement a été vicié. 

L'action en nullité se prescrit par trente ans. 
Art. 32.- L'action en nullité fondée sur le vice du consen­

tement cesse d'être recevable, s'il y a eu cohabitation continue 
pendant six mois, depuis que l'époux a acquis sa pleine liberté 

ou que l'erreur a été par lui découverte. 
L'action en nullité fondée sur le défaut de consentement est 

couverte lorsque 1 'époux a atteint dix -neuf ans révolus, sans avoir 
fait de réclamation. 

Section 3 - Des ejjèts des nullités 
Art. 33. - Lorsque les deux époux ont été mis en cause, le 

jugement prononçant la nullité du mariagè possède l'autorité de 
la chose jugée à l'égard de tous. 

Art. 34.- Le dispositif de la décision prononçant la nullité, 
devenue irrévocable, est transcrit à la diligence du ministère 
public sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été 
célébré, et mention en est faite en marge de 1 'acta de mariage et 

des actes de naissance des époux. 
Si le mariage a été célébré à 1 'étranger, le dispositif est trans­

crit sur les registres de l'état civil du lieu de naissance de chacun 
des époux et sur le Registre du Commerce et du crédit mobilier 
si l'un des époux est commerçant. 

Art. 35.-A J'exception des mariages célébrés en violation 
de l'article l, le mariage nul produit ses effets, comme s'il avait 
été valable, jusqu'au jour où la décision prononçant la nullité est 
devenue irrévocable. Il est réputé dissous à compter de ce jour. 

En ce qui concerne les biens, la dissolution remonte, quant 
à ses effets entre les époux, au jour de la demande, mais n'est 
opposable aux tiers que du jour de la transcription prévue à l'article 
précédent. 

Art. 36. -La décision prononçant la nullité doit également 
statuer sur la bonne foi de 1 'un et 1 ' autre des époux. La bonne foi 
est présumée. 

Art. 37.- Si les deux époux sont déclarés de mauvaise foi, 
le mariage est réputé n'avoir jamais existé, tant dans les rapports 
des époux entre eux, que dans leur rapport avec les tiers. 

Les enfants issus du mariage ou légitimés conservent, vis-à-vis 
de leurs auteurs, la qualité qui leur avait été conferee par le mariage, 
mais les époux ne peuvent se prévaloir de cette qualité à leur 
encontre. 

Art. 38. -Si un seul des époux est déclaré de mauvaise foi , 
le mariage nul est réputé n ' avoir jamais existé à son égard. 

L' autre époux bénéficie des dispositions de J'article 35. 
Les enfants issus du mariage ou légitimés conservent la qualité 

qui leur avait été conférée par le mariage, mais l'époux de mau­
vaise foi ne peut se prévaloir de cette qualité à leur encontre. 

CHAPITRE 6 
preuve du mariage 

Art. 39.-Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets 
civils du mariage, s'il ne représente un acte de célébration, sauf 
les exceptions prévues par la loi en cas de perte ou de destruction 
totale ou partielle des registres. 
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Art. 40.- La possession d'état ne peut dispenser les préten­
dus époux qui l'invoquent de représenter l'acte de célébration 
du mariage. 

Art. 41. - La possession d'état d'époux s'établit par une 
réunion suffisante de faits qui supposent l'existence du lien 
matrimonial, notamment : 

1° que l'homme et la femme portent le même nom ; 
2° qu'ils se traitent comme mari et femme ; 
3° qu'ils sont reconnus comme tels par la famille et dans la 

société. 
Art. 42.- Lorsqu'il y a possession d'état et que l 'acte de 

célébration est représenté, nul ne peut se prévaloir des irrégula­
rités de cet acte. 

Art. 43. -Nul ne peut contester la légitimité d'un enfant, 
dont le père ou la mère est décédé, toutes les fois que cette légitimité 
est prouvée par une possession d'état qui n ' est point contredite 
par l'acte de naissance. 

CHAPITRE? 
Des effets personnels du man·age 

Art. 44.- Le mariage crée la famille légitime. 
Art. 45. - Les époux s'obligent à la communauté de vie. Ils 

se doivent mutuellement respect, fidélité, secours et assistance. 
Art. 46. - Dans le cas où la cohabitation présente un danger 

d'ordre physique ou moral pour l'un des époux, celui-ci peut 
demander à être autorisé à résider séparément pour une durée 
déterminée, par ordonnance du président du tribunal ou d'unjuge 
qu'il délègue à cet effet, statuant en chambre du conseil, dans la 
huitaine de sa saisine, suivant la procédure de référé. Cette 
ordonnance est signifiée par un commissaire de Justice commis 
d'office par le juge saisi. 

L'ordonnance du président du tribunal ou du juge qu'il délègue 
peut faire l'objet d'appel dans un délai de huit jours. Le délai 
entre la date de signification de l'acte d'appel et celle fixée pour 
1' audience est de huit jours au moins sans pouvoir excéder quinze 
jours. La Cour d'Appel statue dans un délai de quinze jours à 
compter de sa saisine. 

Art. 4 7. - Les époux contractent ensemble par le seul fait 
du mariage, obligation de nourrir, entretenir et éduquer leurs 
enfants. 

Art. 48. - L'enfant doit des aliments à ses père et mère ou 
autres ascendants qui sont dans le besoin. 

Les gendres et belles-filles doivent également, dans les mêmes 
circonstances des aliments à leurs beaux-pères et belles-mères. 
Cette obligation cesse lorsque celui des époux qui créait le lien 
et l'enfant issu de son union avec l'autre époux sont décédés. Il 
en est de même lorsque les époux sont divorcés. 

Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. 
Art. 49. - Les aliments ne sont accordés que dans la proportion 

des besoins de celui qui en est bénéficiaire et des ressources de 
celui qui les doit. 

Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit les aliments est 
replacé dans un état tel que l'un ne puisse plus en donner ou que 
l'autre n ' en n'ait plus besoin, en tout ou partie, la décharge ou la 
réduction peut être demandée. 

Art. 50. - La juridiction compétente est celle du lieu de 
résidence du débiteur de 1' obligation alimentaire. 

Art. 51. - La famille est gérée conjointement par les époux 
dans l'intérêt du ménage et des enfants. 

Ils assurent ensemble la direction morale et matérielle de la 
famille, pourvoient à l' éducation des enfants et préparent leur 
avenir. 

Art. 52. - Les époux contribuent aux charges du ménage 
à proportion de leurs facultés respectives. Chacun des époux 
s'acquitte de sa contribution sur les ressources dont il a l'admi­
nistration ou par son activité au foyer. 

Si 1 'un des époux ne s'acquitte pas de sa contribution sur les 
ressources dont il a l'administration, l'autre époux peut obtenir, 
par ordoiUlance du président du tribunal du lieu de résidence, 
l'autorisation de procéder à la saisie des salaires ou rémunéra­
tions et de percevoir, dans la proportion des besoins du ménage, 
une partie du salaire, du produit du travail ou des revenus de son 
conjoint. 

Art. 53. - Un époux ne peut, sans le consentement de 
1 'autre, disposer des droits par lesquels est assuré le logement de 
la famille ni des meubles meublants dont il est garni. L'époux 
qui n'a pas donné son consentement à l'acte peut en demander 
l'annulation. 

L'action en nullité lui est ouverte dans l'année à partir du jour 
où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée 
plus d'un an après que le régime matrimonial a été dissous. 

Art. 54. - Si l'un des époux manque gravement à son obli­
gation de contribuer aux charges du ménage et met en péril les 
intérêts de la famille, le tribunal peut prescrire toutes les mesures 
urgentes que requiert la protection de ces intérêts. Il peut notam­
ment interdire à cet époux de faire des 'actes de disposition sur 
ses biens meubles ou immeubles sans le consentement de 
l'autre. 

Le tribunal peut également interdire le déplacement des 
meubles, sauf à spécifier ceux dont il attribue l'usage persoiUlel 
à l'un ou à l'autre des conjoints. 

La durée des mesures prévues au présent -article, ne peut, 
prolongation comprise, dépasser deux ans. 

Les actes accomplis en violation des mesures prises peuvent 
être annulés à la demande du conjoint. L'action en nullité est 
ouverte à l'époux intéressé pendant deux ans à compter du jour 
où il a eu connaissance de l'acte. 

Art. 55.--- La femme a l'usage du nom du mari. 
Le nom de la femme mariée s'écrit ainsi qu'il suit: « Madame 

suivi de ses nom et prénoms de jeune fille, épouse suivi du nom 
du mari». 

Art. 56.- Le domicile de la famille est choisi d'un commun 
accord par les époux. 

En cas de désaccord, le domicile d~ la famille est fixé par le 
tribunal en tenant compte de l'intérêt de la famille. 

Art. 57. - Chacun des époux a le droit d'exercer la profes­
sion de son choix, à moins qu'il ne soit judiciairement établi que 
l'exercice de cette profession est contraire à l'intérêt de la famille. 

CHAPITRE 8 
Des effets pécuniaires du mariage 

Section l - Des dispositions générales 
Art. 58. - Le régime matrimonial règle les effets patrimo­

niaux du mariage dans les rapports des époux entre eux et à 
l 'égard des tiers. 

Les époux peuvent faire quant à leurs biens foules les conventions 
qu'ils jugent à propos, pourvu qu 'elles ne soient pas contraires 
aux bonnes mœurs, à l'ordre public, ou aux dispositions de la 
présente loi. 

Toutes les conventions matrimoniales seront rédigées par 
acte notarié avant la célébration du mariage et ne prendront effet 
qu 'à dater de cette célébration. 

Art. 59.- Le mariage crée entre les époux soit le régime de 
la communauté de biens, soit celui de la séparation de biens, si 
les époux n'ont pas réglé les effets pécuniaires de leur mariage 
par convention. 

Art. 60.- Les époux ne peuvent, par convention, déroger 
ni aux devoirs ni aux droits qui résultent pour eux du régime 
matrimonial qu' ils ont choisi. 
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Art. 61. - Lorsque le mariage est célébré, il ne peut être 
apporté de changement au régime matrimonial adopté par les 
époux que dans le seul intérêt de la famille. 

Art. 62. - La requête en changement de régime matrimonial 
peut être présentée par les deux époux ou par 1 'un des époux 
après deux années d'application du régime adopté. 

Elle est introduite suivant les formes de droit commun devant 
le tribunal du domicile ou de la résidence des époux. 

Art. 63. - L' affaire est instruite en chambre du conseil. Le 
jugement est rendu en audience publique. 

Art. 64.- Le dispositif de la décision prononçant le chan­
gement de régime matrimonial est publié dans un journal d'an­
nonces légales et au Registre du Commerce et du Crédit mobilier 
si l'un des époux est commerçant. 

Il est notifié à la diligence du ministère public à 1 'officier de 
l'état civil aux fins de mention sur les actes de naissance et de 
mariage. 

Art. 65. - Le changement de régime matrimonial a effet 
entre les parties à partir du jugement. Il n'a d 'effet à l'égard des 
tiers qu'à compter de sa publication dans le journal d'annonces 
légales et au Registre du Commerce et du crédit mobilier si 1 'un 
des époux est commerçant. 

Section 2 - Dispositions communes aux régimes 
matrimoniaux 

Art. 66. - Chaque époux a la pleine capacité juridique. 
Toutefois, ses droits et pouvoirs sont limités par l'effet du régime 
matrimonial et les dispositions ci-après. 

Art. 67.- Chacun des époux perçoit ses gains et revenus 
mais ne peut en disposer librement qu'après s'être acquitté des 
charges du ménage. 

Art. 68. - Chacun des époux part ouvrir sans le consentement 
de l'autre tout compte de dépôt ou de titres en son nom. 

L'époux titulaire du compte est réputé, à l'égard du déposi­
taire, avoir la libre administration des fonds et des titres en dépôt. 

Art. 69. - Si l'un des époux se trouve hors d'état de mani­
fester sa volonté, l'autre part se faire habiliter en justice à le représenter, 
d'une manière générale ou pour certains actes particuliers, dans 
l'exercice des pouvoirs résultant du régime matrimonial. 

Les conditions et l'étendue de cette représentation sont fixées 
par le tribunal. 

A défaut de pouvoir légal, de mandat ou d'habilitation en 
justice, les actes faits par un époux en représentation de l'autre, 
ont effet à l'égard de celui-ci suivant les règles de la gestion 
d'affaires. 

Art. 70. - Un époux peut être autorisé par justice à passer 
seul un acte pour lequel le concours ou le consentement de son 
conjoint est nécessaire, si celui-ci est hors d'état de manifester sa 
volonté ou si son refus n'est pas justifié par l'intérêt de la famille. 

L'acte passé dans les conditions fixées par l' autorisation de 
justice est opposable à l'époux dont le concours ou le consente­
ment a fait défaut. 

Art. 71. - Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les 
contrats qui ont pour objet l'entretien du ménage et l'éducation 
des enfants. Toute dette ainsi contractée par l' un oblige solidai­
rement l' autre. 

Néanmoins, la solidarité n'a pas lieu pour des dépenses 
manifestement excessives eu égard au train de vie du ménage ou 
à l' utilité de l'opération. L'absence de solidarité n'est pas opposable 
aux tie rs contractant de bonne foi. 

Section 3 - Régime de la communauté des biens 
Sous-section 1 - Actif de la communauté 
Art. 72. -L'actif de la communauté se compose: 
1 ° des gains et revenus des époux ; 
2° des biens acquis par les époux à titre onéreux pendant le 

mariage, à l'exclusion des biens visés à l'article 73 ; 
3° des biens légués ou donnés conjointement aux deux époux. 
Art. 73. - Sont propres : 
l 0 les biens que les époux possèdent à la date de leur mariage 

ou qu 'ils acquièrent postérieurement au mariage par succession 
ou donation ; 

2° les biens acquis à titre onéreux pendant le mariage, lorsque 
cette acquisition a été faite avec des deniers propres ou provenant 
de l 'aliénation d'un bien propre ; 

3° les vêtements et linges à usage personnels de l'un des 
époux, les actions en réparation d ' un dommage corporel ou 
moral, les créances et pensions incessibles et généralement tous 
les biens qui ont un caractère personnel et les droits exclusive­
ment attachés à la personne ; 

4° les biens acquis à titre d'accessoire d' un bien propre avec 
des deniers propres ainsi que les valeuls nouvelles et autres 
accroissements se rattachant à des valeurs mobilières propres ; 

5° les instruments de travail nécessaires à la profession d'un 
des époux à moins qu'ils soient l'accessoire d'un fonds de com­
merce ou d' une exploitation faisant partie de la communauté et 
sous réserve des dispositions de l'article 80. 

Art. 74.- Tout bien est présumé commun si.J'un des époux 
ne prouve qu'il lui est propre. 

Sous-section 2 - Passif de la communauté 
Art. 75.- Le passif de la communauté se compose des 

dettes contractées par les époux pour l'entretien du ménage, 
l'éducation des enfants ou toutes autres dettes nées dans l'intérêt 
de la communauté. 

Art. 76. -Les dettes contractées par chacun des époux peu­
vent être poursuivies : 

l 0 sur les biens communs et sur les biens propres tant de l'un 
que de l' autre si elles portent sur les besoins et les charges du 
ménage; 

2° sur les biens propres de l'époux qui les a contractées si 
elles ne portent pas sur les besoins et charges du m énage, et, en 
cas d'insuffisance, sur les biens communs. 

Art. 77. - Les dettes contractées par les époux agissant 
ensemble et de concert, qu'elles l'aient été dans l'intérêt commun 
ou dans l'intérêt de l' un d'eux seulement, peuvent être poursui­
vies sur les biens communs et sur les biens propres de chacun 
des époux. 

Art. 78. - Les dettes dont les époux étaient tenus au jour de 
la célébration de leur mariage, ou dont se trouvent grevées les 
successions et libéralités qui leur échoient durant le mariage, leur 
demeurent personnelles, tant en capitaux qu'en arrérages ou 
intérêts. 

Les créanciers de 1 'un ou l'autre époux ne peuvent poursuivre 
leur paiement que sur les biens propres et les revenus de leur 
débiteur. 

Art. 79.- Les dettes d'aliments autres que celles ayant trait 
aux besoins de la famille sont propres à l'époux débiteur. Elles 
ne peuvent être poursuivies que sur ses biens propres. 

Art. 80. - Une indemnité est accordée à un époux s'i l établit 
que les biens propres de son conjoint se sont enrichis au détriment 
de ses biens propres ou des biens communs. 

Sous-section 3 - Administration de la communauté 
Art. 81. - Chacun des époux administre seul ses gains et 

revenus provenant de l'exercice de son activité professionnelle. 
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Art. 82. - Les biens communs autres que les gains et revenus 
des époux sont administrés par l'WI ou l'autre des époux. Les actes 
accomplis sans fraude par un conjoint sont opposables à l'autre. 

Toutefois, l'accord des deux époux est nécessaire pour: 
·1 ° aliéner ou grever de droits réels un immeuble, un fonds 

de commerce ou Wie exploitation dépendant de la communauté ; 
2° aliéner des titres dépendant de la communauté inscrits au 

nom du mari ou de la femme ; 
3° disposer des biens communs entre vifs à titre gratuit~ 
4° donner à bail un immeuble commercial dépendant de la 

communauté ou passer un bail excédant trois années sur un im­
meuble dépendant de la communauté ; 

5° cautionner une dette d'un tiers ; 
6° contracter un emprunt. 
Dans les cas prévus aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'alinéa précédent, 

l 'époux qui n 'a pas donné son consentement à l'acte, peut en 
demander l'annulation à moins qu'il ne l'ait confinné. 

L'action en nullité est ouverte au conjoint pendant l' année 
qui suit le jour où il a eu connaissance de l'acte. Elle ne peut en 
aucun cas être exercée postérieurement à un délai d'un an après 
la dissolution de la communauté. 

Dans les cas prévus aux 5° et 6° de l'alinéa 2 du présent 
article, l'époux contractant est seul obligé et n'en supporte la charge 
que sur ses biens propres, s ' il n'a pas obtenu le consentement de 
l'autre. 

Art. 83. - Chacun des époux administre ses biens propres 
et en perçoit les revenus. 

Art. 84.- Si l'un des époux se trouve hors d'état de mani­
fester sa volonté, ou si sa gestion de la communauté ou de ses 
biens propres met en péril les intérêts de la famille, l'autre 
conjoint peut demander au tribunal, soit de prescrire les mesures 
de protection prévues par l'article 54 soit de prononcer le chan­
gement de régime matrimonial. 

Art. 85. - Si, pendant le mariage, l'un des époux confie à 
l'autre l'administration de ses biens propres, les règles du mandat 
sont applicables. 

Quand l'un des époux gère les biens propres de l'autre sans 
opposition de celui-ci, il est censé avoir reçu un mandat tacite ne 
couvrant que les actes d'administration. 

Art. 86. - L'époux qui, au mépris d'une opposition, s'im­
misce dans la gestion des biens de l'autre, est responsable de 
toutes les conséquences dommageables qui en résultent. 

Art. 87. - La communauté se dissout par : 
1 o le décès ou le jugement définitif déclaratif d ' absence ou 

de décès en cas de disparition de l'un des époux ; 
2° le divorce ou la séparation de corps ; 
3° l'annulation du mariage; 
4° le changement du régime de la communauté de biens en 

régime de la séparation de biens. 
Art. 88. - Le dispositif de la décision de dissolution de la 

communauté de biens ou de toute mesure provisoire prononcée 
par le juge est publié conformément à 1 'article 64. 

Art. 89. -La décision qui prononce la dissolution du régime 
de la communauté de biens remonte, quant à ses effets entre époux, au 
jour de la demande. 

Art. 90. - La dissolution de la communauté entraîne la 
liquidation des intérêts des époux et place les conjoints sous 
le régime de la séparation de biens. 

Art. 91 . - La communauté dissoute, chacun des époux 
reprend en nature les biens qui lui sont propres ou ceux qui ont 
été acquis en remploi, en justifiant qu'il en est le propriétaire. 

Art. 92. - Il est établi au nom de chaque époux un compte 
des récompenses que la communauté lui doit et des récompenses 
qu'il doit à la communauté. 

Si, balance faite, le compte présente un solde en faveur de 
l'époux, celui-ci a le choix soit de prélever sur la masse commune 
le montant de ce qui lui est dû, soit de prélever des biens com­
muns jusqu'à due concurrence. 

S ' il présente un solde en faveur de la communauté, l'époux 
en rapporte le montant à la masse commune. 

Les récompenses dues par la communauté ou à la commu­
nauté portent intérêts de plein droit du jour du partage. 

Art. 93.- Les prélèvements se font de commun accord entre 
les époux ou leurs ayants droit ; en cas de litige, le tribunal statue 
à la requête de la partie intéressée. 

Art. 94.- En cas d'insuffisance de la communauté due à la 
faute de l'un des époux, l'autre peut exercer les prélèvements sur 
les biens propres de l'époux responsable. 

Art. 95. - Les dispositions des règ les sur les successions 
relatives aux modalités de partage et aux droits des créanciers 
après le partage, sont applicables au partage des biens communs. 

Art. 96. - Si la dissolution de la communauté résulte du 
décès, du jugement déclaratif d ' absence ou du jugement décla­
ratif de décès en cas de disparition de 1 '\Jn des époux, le conjoint 
survivant a la faculté d'opter pour le maintien de l'indivision. ou 
de se faire attribuer à titre préférentiel sur estimation d'expert, 
1' entreprise professionnelle commerciale, industrielle, artisanale 
ou agricole dont l'exploitation était assurée par lui- même ou par 
son conjoint si, au jour de la dissolution de la communauté, il 
participait, directement ou indirectement, à celle exploitation. 

Si l'époux survivant opte pour l'attribution à titre préféren­
tiel, il indemnise les héritiers à concurrence de la part dont ils 
auraient hérité si la communauté avait été liquidée. 

Le conjoint survivant peut se faire attribuer, sur estimation 
d'expert, l'immeuble ou la partie d'immeuble servant effective­
ment d'habitation aux époux ou le droit au bail des locaux leur 
servant effectivement d' habitation. 

L'estimation et 1' attribution préférentielle se font à 1 'amiable. 
En cas de litige, le tribunal statue à la requête de la partie inté­
ressée. La décision qui en résulte est exécutoire par provision. 

Art. 97. - Celui des époux qui a diverti quelque effet de la 
communauté est privé de sa portion dans ledit effet. 

Section 4 - Régime de la séparation de biens 
Art. 98.- Chacun des époux conserve l'administration, la 

jouissance et la libre disposition de ses biens propres, sous 
réserve d'assurer sa contribution aux charges du ménage. 

Chaque époux reste seul tenu des dettes nées de son chef 
avant ou pendant le mariage sous réserve de celles résultant des 
charges du ménage. 

Art. 99.- Un époux peut prouver, par tous moyens, tant à 
l'égard de son conjoint qu ' à celui des tiers, qu'il est propriétaire 
exclusif d'un b ien, sous réserve des dispositions spéciales en 
matière d'immeubles. 

Art. 100. - Les biens sur lesquels aucun des époux ne peut 
justifier sa propriété exclusive sont réputés leur appartenir indi­
visément, chacun pour moitié. 

Toutefois, d'après leur nature et leur destination, les biens 
meubles qui ont un caractère personnel et les droits exclusive­
ment attachés à la personne, sont présumés appartenir à l'un ou 
à l 'autre époux. La preuve contraire peut être rapportée par tous 
moyens. 

Art. 10 l. - Les époux qui optent pour le régime de la 
séparation de biens peuvent, par une convention homologuée par 
le président du tribunal compétent ou passée pardevant notaire, 
organiser leurs rapports patrimoniaux. 

Art. 102. - Les dispositions des articles 85 et 86 s'appli­
quent par analogie au régime de la séparation de biens. 
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CHAPITRE 9 
Dissolution du mariage 

Art. 103. - Le mariage se dissout par : 
1° le décès de l'un des époux ; 
2° le divorce ; 
3° l' absence judiciairement déclarée de l'un des époux; 
4° le décès judiciairement déclaré en cas de disparition ; 
5° l'annulation du mariage. 

CHAPITRE 10 

Dispositions finales 
Art. 104.- La présente loi abroge la loi n° 64-375 du 7 octobre 

1964 relative au mariage modifiée par les lois n° 83-800 du 2 août 
1983 et n° 2013-33 du 25 janvier 2013 et la loi n° 64-381 du 
7 octobre 1964 relative aux dispositions diverses applicables 
aux matières régies par la loi sur le mariage et aux dispositions 
particulières applicables à la dot. 

Art. l 05. - La présente loi sera publiée au Journal officiel 
de la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 26 juin 2019. 
Alassane OUATTARA. 

LOI n° 2019-571 du 26juin 2019 relative à la filiation. 
L"ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA 
TENEUR SUIT : 

Article l. - Tout enfant a droit à l'établissement de sa filia­
tion à l'égard de ses auteurs. 

CHAPITRE 1 

De la filiation des enfants dans le mariage 
Art. 2. - L'enfant conçu pendant le mariage ou né moins de 

trois cents jours après la dissolution du mariage, a pour père le 
mari de sa mère. 

Art. 3. - La présomption de paternité établie à l'article 
précédent ne s'applique pas en cas de demande, soit de divorce, 
soit de séparation de corps, à l'enfant né trois cents jours après 
1 'ordonnance ayant autorisé la résidence séparée et moins de cent 
quatre-vingt jours après le rejet définitif de la demande, ou 
depuis la réconciliation, sauf s'il y a eu réunion de fait entre les 
époux. 

. Art. 4. - Le mari peut désavouer l'enfant conçu pendant le 
mariage : 

1° s'il prouve que pendant le temps qui a couru depuis les 
trois centièmes jours jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant 
la naissance de cet enfant, il était dans l'impossibilité physique 
de cohabiter avec sa femme ; 

2° si, selon les données acquises de la science médicale, il 
est établi qu'il ne peut en être le père. 

Art. 5. - L'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour du 
mariage, ne peut être désavoué par le mari dans les cas suivants : 

l 0 s' il a eu connaissance de la grossesse avant le mariage ; 
2° si l'acte de naissance a été établi en sa présence et si cet 

acte est signé de lui ou contient sa déclaration qu ' il ne sait pas 
signer ; 

3° si l'enfant n'est pas né vivant. 
Art. 6. - Dans les cas où le mari est autorisé à agir en désaveu, 

il doit le faire dans les deux mois : 
l ode la naissance, s'il se trouve sur les lieux à l'époque de 

celle-ci ; 
2° après son retour, si à la même époque il n'était pas présent ; 
3 o à compter du jour de la découverte de l'existence de 1 'enfant, 

si sa naissance lui a été cachée. 
Art. 7.- Si le mari meurt après avoir initié son action en 

désaveu, les héritiers ont six mois pour la reprendre. 

Art. 8.- L'action en désaveu est dirigée contre la mère de 
l'enfant mineur ou, si elle est décédée, incapable ou présumée 
absente, contre un tuteur ad hoc désigné par ordonnance du 
président du tribunal de la résidence ou du lieu de naissance de 
l'enfant, à la requête du mari ou de ses héritiers. 

La requête en désignation du tuteur ad hoc doit être présentée 
dans le délai prévu à l'article précédent et l'action doit être 
intentée dans le mois suivant cette désignation, le tout à peine de 
forclusion. 

La cause est instruite en forme d ' urgence et en chambre du 
conseil. L'ordonnance est rendue en audience publique après 
conclusions écrites du ministère public. 

Art. 9. -La filiation des enfants nés dans le mariage se 
prouve par les actes de naissance inscrits sur les registres de l'état 
civil. 

A défaut de ce titre, la possession d'état d'enfant né dans le 
mariage suffit. 

Art. 10. -La possession d'état s'établit par une réunion 
suffisante de fàits qui indiquent le rapport de filiation et de parenté 
entre un individu et la famille à laquelle il prétend appartenir. 

Les principaux de ces faits sont : 
1° que l' individu a toujours porté la nom du père dont il 

prétend être l'enfant ; 
2° que le père l'a traité comme son enfant, et a pourvu, en 

cette qualité, à son éducation, à son entretien et à son établisse­
ment ; 

3° qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la société; 
4° qu'il a été reconnu pour tel par la famille. 
Art. Il. -Nul ne peut réclamer un état contr4).ire à celui que 

lui doiiDent son titre de naissance et la possession conforme à ce 
titre. 

Et réciproquement, nul ne peut contester l'état de celui qui a 
une possession conforme à son titre de naissance. 

Art. 12. -A défaut de titre et de possession constante, ou si 
l'enfant a été inscrit, soit sous de faux noms, soit né de père et 
de mère inconnus, la preuve de la filiation peut se faire par 
témoins. 

Néanmoins, cette preuve ne peut être admise que lorsqu'il y 
a commencement de preuve par écrit, ou lorsque les présomp­
tions ou indices résultant de faits dès lors constants sont assez 
graves pour déterminer l'admission. 

Art_ 13.- Le commencement de preuve par écrit résulte des 
titres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou 
de la mère, des actes publics et même privés émanés d'une partie 
engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt si elle était 
vivante . 

Art. 14. -La preuve contraire peut se faire par tous moyens 
propres à établir que le réclamant n'est pas l'enfunt de la mère qu 'il 
prétend avoir, ou la maternité prouvée, qu'il n'est pas l'enfant du 
mari de la mère. 

Art. 15.- Les tribunaux civils sont seuls compétents pour 
statuer sur les réclamations d 'état. 

Art. 16.- L'action en réclamation d'état est imprescriptible 
à l 'égard de l'enfant. 

Art. 17.- L'action ne peut être intentée par les héritiers de 
l'enfant qui n'a pas réclamé, qu'autant qu' il est décédé mineur, 
ou dans les cinq années après sa majorité. 

Art. 18.-Les héritiers peuvent suivre cette action lorsqu'elle 
a été commencée par l'enfant, à moins qu'il ne s'en fût désisté, 
formellement, ou qu'il n'eût laissé passer trois années sans pour­
suites, à compter du dernier acte de procédure. 

CHAPITRE 2 
De la filiation des enfants nés hors mariage 

Art. 19.- La filiation des enfants nés hors mariage résulte 
à l'égard de la mère, du seul fait de la naissance. 

Toutefois, dans le cas où l'acte de naissance ne porte pas l'in­
dication du nom de la mère, elle est établie par une reconnais­
sance ou un jugement. 

A l'égard du père, la preuve de la filiation ne peut résulter 
que d'une reconnaissance ou d' un jugement. 
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Art. 20. - La reconnaissance est faite dans l' acte de nais­
sance. 

Toutefois l'acte de naissance portant l'indication du père vaut 
reconnaissance lorsqu'il est corroboré par la possession d'état. 

La reconnaissance peut être faite par acte authentique. Dans 
ce cas, l'acte de reconnaissance est remis à l'officier de l'état 
civil au moment de l'établissement de l'acte de naissance. 

Art. 21. - Lorsque la reconnaissance est faite après 1' ~ta­
blissement de l'acte de naissance, elle est reçue par l'officier de 
1' état civil qui saisit préalablement le procureur de la République 
aux fins d'y être autorisé. 

La reconnaissance par le père ou la mère d'un enfant de plus 
de 18 ans n'est valable que du consentement de ce dernier. Ce 
consentement peut être donné soit oralement, lors de la déclara­
tion de reconnaissance faite par le père ou la mère, soit reçu sé­
parément par un officier de l'état civil ou un notaire, lesquels en 
dressent acte. L'acte de reconnaissance doit, à peine de nullité, 
contenir la mention du consentement de l'enfant et des circons­
tances dans lesquelles il a été donné. 

Art. 22.- La reconnaissance par le père de l'enfant né de 
sa relation hors mariage doit être précédée de l' information 
donnée à l'épouse du projet de reconnaissance. L'acte de recon­
naissance, doit, à peine de nullité, contenir la mention de l'infor­
mation donnée à l'épouse par acte de commissaire de Justice. 

Lorsque s'applique la présomption de paternité établie par 
l'article 2, l'enfant né de la relation hors mariage de la mère ne 
peut être reconnu qu'autant qu'il a été antérieurement désavoué. 

Art. 23.- Toute reconnaissance, de même que toute récla­
mation de la part de 1' enfant, peut être contestée par tous ceux 
qui y ont intérêt. 

Art. 24. - La paternité hors mariage peut être judiciairement 
déclarée dans le cas : 

1° d'enlèvement ou de viol, lorsque la période de l'enlève­
ment ou du viol se rapporte à celle de la conception ; 

2° de séduction, abus d'autorité, promesse de mariage ou 
fiançailles suivies de relations sexuelles dans la période légale 
de conception ; 

3° où il existe des lettres ou quelque autre écrit émanant du 
père prétendu, propre à établir la paternité d'une manière non 
équivoque; 

4° où le père prétendu et la mère ont vécu en état de concu­
binage notoire pendant la période légale de conception ; 

5° où le pére prétendu a pourvu ou participé à l'entretien, à 
l'éducation et à l'établissement de l' enfant en qualité de père. 

Art. 25. - L' action en recherche de paternité n'est pas 

fondée si: 
1° le père prétendu était, pendant la période légale de concep­

tion dans l'impossibilité physique d'être l'auteur de 1 'enfant; 

2° les données acquises de la science établissent qu'il ne peut 
être le père de l'enfant. 

Art. 26.- L'action est dirigée contre le père prétendu ou ses 
héritiers. L'action n'appartient qu'à l'enfant. Pendant la minorité 
de l'enfant, la mère même llÙneure, a seule qualité pour l'intenter. 
Si la mère est décédée, incapable ou présumée absente, l'action 
est exercée par la personne qui a la garde de l'enfant. 

Art. 27. - Dans le cas prévu à l'article 19 alinéa 2, l'action 
en recherche de maternité est dirigée contre la mère prétendue 
ou ses héritiers. 

L'action n'appartient qu'à l'enfant. Pendant la minorité de 

l'enfant, le père a seul qualité pour l'intenter. Si le père est décédé, 
incapable ou préswné absent, l'action est exercée par la personne 
qui a la garde de l'enfant. 

L'enfant qui réclame sa mère est tenu de prouver qu'il est 
identiquement le même que l'enfant dont elle est accouchée. 

Il est admis à faire cette preuve en établissant sa filiation, 
soit par sa possession constante d'état d'enfant né hors du mariage 
à l'égard de la mère prétendue, soit par témoins ou par tous 
moyens. 

Art. 28. - Lorsqu'une filiation est établie par un acte ou par 
un jugement, nulle filiation contraire ne pourra être postérieure­
ment reconnue sans qu'un jugement établisse, préalablement, 
l'inexactitude de la première. 

CHAPITRE 3 

Des dispositions finales 
Art. 29.- La présente loi abroge la loi n° 64-377 du 7 octobre 

1964 relative à la paternité et à la filiation, telle que modifiée par 
la loi n° 83-799 du 2 août 1983 et la loi bo 64-381 du 7 octobre 
1964, relative aux dispositions diverses applicables aux matières 

régies par la loi sur la paternité et la filiation. 
Art. 30. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 

la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 26 juin 2019. 
Alassa.ne OUATIARA. 

DECRETn° 2019-590 du 3 juillet 2019 détemlinant la période 
transitoire de validité des Cartes nationales d'identité. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur rapport du ministre de l' Intérieur et de la Sécurité, 
Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 2019-566 du 26 juin 2019 instituant une Carte nationale 

d'Identité biométrique ; 
Vu le décret n° 2018- 614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu Je décret n° 2018- 617 du 10 juillet 2018 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du 
Budget et du Portefeuille de l'Etat; 

Vu le décret n° 2018-618 du lO juillet 2018 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2018-914 
du 1 0 décembre 20 18 ; 

Vu Je décret n° 2018-648 du 1" août 2018 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2019-458 du 22 mai 2019 portant création, organi­
sation et fonctionnement de J'Office national de l'état civil et de l'Iden­
tification ; 

Le Conseil des ministres entendu. 
DECRETE : 

Article 1. - Sont valables jusqu 'au 30 juin 2020, les Cartes 
nationales d'Identité (CNI) dont la validité expire pendant la 
période allant du 1er juin 2019 au 30 juin 2020. 

Art. 2. - Les Cartes nationales d'Identité produites à partir 
de la reprise de l'identification ordinaire en 201 4 restent valables 
jusqu 'à leur date d 'expiration. 

Art. 3. - Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité est 
chargé de 1 'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
qfficiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 3 juillet 2019. 
Alassa.ne OUATTARA . 

• 
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ACTE DES INSTITUTIONS 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

DECISION n° CI-2019-004/DCC/25-06/CC/SG du 25 juin 2019 
relative au recours en exception d'inconstitutionnalité de 
l'ordonnance n° 2012-293 du 21 mars 2012 relative aux 
Télécommunications et aux Technologies de 1 'lnformatim~ et 
de la Communication. 

AU NOM DU PEUPLE DE COTE D'IVOIRE, 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi organique n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant J'orga­

nisation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel ; 
Vu le décret n° 2005-291 du 25 août 2005 déterminant le règlement, 

la composition et le fonctionnement des services, l'organisation du 
secrétariat général du Conseil constitutionnel, ainsi que les conditions 
d'établissement de la liste des rapporteurs adjoints; 

Vu la requête en date du 6 juin 2019 de la société MTN-CI ; 
Vu les piéces du dossier ; 
Ouï le rapporteur ; 
Considérant que, par requête en date du 6 juin 2019, enregistrée 

le même jour au secrétariat général du Conseil constitutionnel, sous le 
numéro 003/2019, la société MIN-CI, Jm l'organe de ses Conseils, la SCPA 
DOGUE-ABBE YAO et associés, avocats â la Cour d'Appel d'Abidjan, 
a saisi la juridiction constitutionnelle, par voie d' exception, â l'effet de 
faire constater l'inconstitutionnalité des articles 72, 104 et 118 de l'or­
donnance n° 2012-293 du 21 mars 2012 relative aux Télécommunica­
tions et aux Technologies de l' Information et de la Communication ; 

Considérant qu'au soutien de sa requête, elle explique que, titulaire 
d' une licence de téléphonie mobile conformément à l'arrêté n° 200/ 
MENUP/CAB du 18 mars 2016, elle a fait l'objet d'un audit ordonné 
par l'Autorité de Régulation des Télécommunications de Côte d' Ivoire, 
dite ARTCJ, dans le but de vérifier le respect, par elle, de ses obligations 
de qualité de service ; 

Qu'à l'issue de cet audit, mené par un cabinet indépendant désigné 
par l' AJITCI, cette demiére, suivant décision n° 2019-0465 du 14 janvier 
2019, l'a condamnée au paiement d'une pénalité d' un milliard sept cent 
quarante un millions deux cent cinq mille deux cent soixante-sept 
(1.741.205.267) francs CFA ; Qu'elle a relevé appel de cette décision 
et a obtenu de la juridiction du second degré un arrêt avant-dire-droit 
suspendant les poursuites et l'autorisant à saisir le Conseil constitution­
nel pour contester la constitutionnalité des articles 72, 104 et 118 de 
l' ordonnance n° 2012-293 du 21 mars 2012 relative aux Télécommuni­
cations et aux Technologies de l'Information et de la Communication; 

Considérant, sur la compétence, que le Conseil constitutionnel est 
compétent pour connaître, par voie d'exception, des recours en incons­
titutionnalité dirigés contre toute loi ou disposition ayant valeur législa­
tive, comme l'ordonnance querellée; 

Qu 'il convient, dès lors, de se déclarer compétent ; 
Considérant, en la forme, qu'aux termes des dispositions combinées 

des 811icles 135 de la Constitutioo et 19 du décret n° 2005-291 du 25 août 2005 
déterminant le règlement, la composition et le fonctionnement des 
services, l'organisation du secrétariat général du Conseil constitutionnel, 
ainsi que les conditions d'établissement de la liste des rapporteurs 
adjoints, le demandeur à une requête en inconstitutionnalité par voie 
d'exception doit prouver sa qualité de plaideur devant une juridiction 
ordinaire, et produire toutes les pièces justificatives ; 

Considérant que l'examen du dossier révèle que la société MTN­
CI a effectivement relevé appel de la décision n° 2019-0465 du 14 janvier 
2019 de I'ARTCI etque,devantlaCourd'Appel, el.leasoulevé, inlimine titis, 
l' exception d' inconstitutionnalité de J'ordonnance querellée, ainsi que 
l'illustre l'attestation de plumitif jointe à la requête ; 

Considérant par ailleurs que le présent recours a été introduit onze 
jours après le prononcé de l'arrêt avant-dire-droit autorisant la saisine 
du Conseil constitutionnel, c'est-à-dire dans le délai légal de quinze 
jours imparti à tout requérant pour saisir le Conseil constitutionnel d'un 
recours en inconstitutionnalité par voie d'exception; 

~que toutes les circonstances sus décrites commandent 
de déc:bRr la~ régulière et recevable ; 

ColiSidirtmt. sur le food. que pour estimer contraires à la Constitu­
tion les articles 72. 104 ct 118 de l'ordonnance n° 2012-293 du 21 mars 
2012 relative aux Télécommunications et aux Technologies de l'Infor­
mation et de la Communication. la requérante fait observer que lesdites 
dispositions confèrent cumulativement à l' ARTCl les pouvoirs de 
poursuite, d'instruction et de jugement. et violent ainsi les principes 
d'indépendance, d'impartialité propres à toute juridiction, et consignés 
dans les engagements internationaux ratifiés par la Côte d'Ivoire et 
contenus dans le préambule de la Constitution du 8 novembre 20 16 ; 

Considérant cependant que ces griefs ne sauraient prospérer dans 
la mesure où une opération de régulation menée par 1 'ARTCI n'est pas 
assimilable â un acte de poursuite ; 

Considérant, en effet, qu'il appert de l'ordonnance querellée que 
I'ARTCI a une double mission, à savoir une fonction de régulation et 
une fonction de règlement des litiges entre les opérateurs ou fournisseurs 
de Télécommunicationsrnc et les usagers de ces services; 

Que si, dans cette seconde fonction, l'ARTCI, pour des faits qui 
pourraient lui être dénoncés, peut être amenée â exercer des actes de 
poursuites contre tout contrevenant, en revaAcbe, dans sa fonction de 
régulation, elle ne tranche pas de litige, mais peut, de son propre mouvement, 
évaluer et contrôler la qualité des services fournis par les opérateurs du 
secteur des télécommunications et ce, conformément à l'article 72 de 
l'ordonnance du 21 mars 2012 et au cahier de charges homologué par 
l'ensemble des opérateurs de téléphonie; 

Que, c'est d'ailleurs à ce titre, en exécution de ,cette mission de 
régulation, que 1' ARTCI, par le biais d'un cabinet d'audit, a ordonné dans 
la période du 16 novembre au 30 décembre 20 17, pour 1' exercice 201 7, 
le relevé des mesures terrains permettant d'évaluer la qualité des services 
voix [téléphonie], données [accès internet via mobile], SMS, l'accessi­
bilité des centres d'appel et la vérification de la facturation, offerts par 
l'opérateur MTN-C1 ; 

Qu 'à l' issue de œtte mission d'évaluation, et à la suite d'une procédure 
offrant â l'opérateur MTN-CI les garanties nécessaires à sa défense, 
comme ille confirme dans sa requête où il déclare avoir fait des obser­
vations sur le rapport d'audit et participé à plusieurs séances de travail 
s'y rapportant, l' ARTCI a conclu aux manquements aux obligations de 
qualité de services imputables â l'opérateur MTN-CI et l'a condamné 
à payer la somme d'un milliard sept cent quarante-un millions deux cent 
cinq mille deux cent soixante-sept ( 1. 7 41.205 .267) francs CFA, au titre 
des pénalités ; 

Que cette sanction n'est pas consécutive à un acte de poursuite 
comme celle pouvant être prononcée en cas de constatation d'infraction 
ou de manquement dénoncés, mais procède plutôt de la mission de 
régulation de l' ARTCI, cette dernière ne pouvant d'ailleurs pas préjuger 
de l'issue de la mission d'évaluation, qui aurait même pu se solder par 
un quitus de bonne gestion ; 

Considérant, en conséquence, que le principe de séparation des 
fonctions de poursuite, d'instruction et de jugement, contenu dans le 
préambule de la Constitution, n'a pu être méconnu, de même que la loi 
fondamentale n'a pu être violée ; 

Que dès lors, il échet de rejeter la requête comme mal fondée. 

DECIDE : 

Article 1. - Le Conseil constitutionnel se décJare compétent 
pour connaître de la constitutionnalité des articles 72, l 04 et 11 8 
de l'ordonnance n° 2012- 293 du 21 mars 2012 relative aux 
Télécommunications et aux Technologies de l'Infonnation et de 
la Communication ; 

Art. 2. ~ La requête de la société MTN-CI est régulière et 
recevable en la fonne ; 

Art. 3. - La requête de la société MTN-CI est rejetée 
comme mal fondée ; 

Art. 4. - La présente décision sera notifiée à la société 
MTN-CI, au premier Président de la Cour d'Appel d'Abidjan, 
et au Président de la République pour être publiée au Journal 
officiel de la République de Côte d' Ivoire ; 
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Décision délibérée par le Conseil constitutionnel en sa séance 
du mardi 25 juin 2019 ; 

où siégeaient ; 
Mesdames et Messieurs : 
Mamadou KONE, présdent ; 
Loma CISSE épouse MATTO, conseiller; 
Géneviève Affoué KOFFI épouse KOU AME, conseiller; 
Emmanuel ASSI, conseiller; 
Ali TOURE, conseiller ; 
Diehi Vincent KOUA, conseiller. 

Le Pré.tident. Le secrétaire général, 

COULIBALY-KUTBIERT Tbrahime. Mamadou KONE. 

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME A LA MINUTE. 

Abidjan, le 25 juin 2019. 
Le secrétaire général, 

COULIBAL Y-KUIB!ERT Tbrahime. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 
des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n° 22 2015 000 023 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n° 01 7 du 26 janvier 2015, validée par le comité de gestion 
foncière rurale de Sinfra le 17 avril 2018 sur la parcelle n° 02 d' une 
superficie de 1 01 ha 39 a 69 ca à Proziblanfla. 

Nom :ZORO. 
Prénoms : Epipbane Ballo. 

Date et lieu de naissance : Il janvier 1968 à Sinfra. 
Nom et prénom du père : ZORO Bertin. 

Nom et prénoms de la mère: KOFFI Lou Nazié Yvonne. 
Nationalité : ivoirienne. 
Profession : magistrat. 
Pièce d 'identité n°: C0105 5886 67 du Il décembre 2014. 

Etablie par : ONI. 
Résidence habituelle : Abidjan. 
Adresse postale ; CP 28 B. P. 707 Abidjan 28. 

Etabli le 15 mai 201 8 à Sinfra. 
Le préfet, 

Lancina FOFANA. 
préfet grade 1. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
n° 604 /MIS IDGAT /DAG /SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ASSOCIATION DES PERSONNES DE PETITE TAILLE 
DE COTE D'IVOIRE (A.P.P.T.CI) 

L'association dénommée« ASSOCIATION DES PERSONNES DE 
PETITE TAILLE DE COTE D'IVOIRE (A.P.P.T.CI) >> apourobjetde: 

- rassembler et organiser les personnes de petite taille, quelles que soient 
leurs conditions sociales, leurs lieux de résidence ou leurs ethnies ; 

-participer à l' insertion socioprofessionnelle des pen;onnes handi­
capées en les encourageant à lutter pour leur véritable intégration dans 
la société; 

-faciliter l'alphabétisation et la scolarisation des personnes de petite 
taille : 

-s'intéresser d'une façon générale à toute initiative visant l'amélio­
ration des conditions morales, matérielles des personnes de petite taille ; 

- inciter les pouvoirs publics à adopter et à appliquer les résolutions 
de 1 'ONU inhérentes à la décennie des personnes handicapées et les 
décrets relatifs à la loi d'orientation n° 98/954 du 10 novembre 1998 en 
faveur des personnes handicapées ; 

- œuvrer pour la formation et de l'emploi des personnes de petite taille : 
-initier des émissions ou des rubriques de sensibilisation à traven; les 

médias. 
Siège social : Abidjan-Cocody, les Deux-Plateaux, non loin de la 

mosquée d'Aghien,lot no 1043, îlot n° 130. 
Adresse : 08 B.P. 890 Abidjan 08. 
Présidente : Mlle KANGOUTE Djénabou. 

Abidjan, le 17 juillet 2018. 
Pile ministre et P.D .. 

le directeur de Cabinet, 
Vincent TOHBI Irié. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
n° 0433 /MIS /DGAT /DAG /SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécuriié, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

WAPEHAZA 
L'organisation non gouvernementale dénommée «WAPEHAZA>> 

a pour objet : 
• faciliter l'accès aux soins primaires et aux médicaments pour les 

populations rurales ; 
. contribuer à la création de cases et de centres de santé dans les zones 

rurales; 
-sensibiliser et éduquer les populations sur l'hygiène corporelle et 

environnementale ; 
- sensibiliser les populations sur les bonnes pratiques médicales ; 
- participer à la lutte contre l'autOITlédication et encourager les populations 

à frequenter les centres de santé ; 
-apporter un soutien aux personnes démunies dans l'accès aux soins 

de santé; 
- contribuer à la réalisation de microprojets au profit des populations 

dans le domaine de l'agriculture et de l'élevage; 

- collaborer avec des organisations visant les mêmes objectifs. 
Siège social: Abidjan-Yopougon, quartier Maroc. 
Adresse: 01 B.P. 3 675 Abidjan 01. 
Président : M. PREGNON Djédjé Sylvain. 

Abidjan, le 23 mai 2019. 
Pile ministre et P.D., 

le directeur de Cabinet par intérim, 
HOUNDJE Luc, 

préfet. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
n° 0226 /MIS IDGAT /DAG /SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association défmie comme suit: 

EGLISE EVANGELIQUE DES RACHETES DE DIEU (EERD) 
L'association cultuelle dénommée<< EGLISE EVANGELIQUE DES 

RACHETES DE DIEU (EERD) » a pour objet de : 
-évangéliser le monde à travers la proclamation de l'Evangile; 
- célébrer et répandre le vrai culte de Dieu ; 
• faire les œuvres sociales ; 
- assurer la formation des pasteurs. 

Siège social: Abidjan-Abobo, Kermedy Clouétx:ha, lot n° 1, îlot 520. 
Adresse : 13 B.P. 950 Abidjan 13. 
Président: M. KOUAO Ehounou Simon. 

Abidjan, le 3 avril2019. 
Pile ministre et P.D .. 

Je directeur de Cabinet par intérim. 
HOUNDJE Luc, 

préfet. 
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RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
n° 0133/MIS !DGAT fDAG /SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

EGLISE NOUVELLE DU CHRIST (E.NO.C) 
L'association dénommée« EGLISE NOUVELLE DU CHRIST (E.NO.C}l) 

a pour objet de : 
-adorer et glorifier le Seigneur Dieu; 
-prêcher l'Evangile de Jésus-Christ partout dans le monde; 
- enseigner la Parole de Dieu aux fidèles, à l'effet de les préparer à 

toute bonne œuvre aussi bien dans l'église que dans la société; 
- réaliser des infrastructures socio-éducatives et sanitaires (écoles, 

universités, orphelinats, centre de santé, etc). 
Siège social :Abidjan-Yopougon Attié, Banco 2, lot n° 3073, îlot 349. 
Adresse : 01 B. P. 1 492 Abidjan 01. 
Président : M. DADOH Gnaba. 

Abidjan, le 19 mars 2019. 
Plie ministre et P.D .. 

le directeur de Cabinet par intérim, 
HOUNDJE Luc, 

préfet. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
D0 0427 !MIS /DGAT /DAG /SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
no 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

LA MISSION EVANGELIQUE PRODIGES ET MIRACLES 
DU FEU DEVORANT (MEPMFD) 

L'association cultuelle dénommée« LA MISSION EVANGELIQUE 
PRODIGES ET MIRACLES DU FEU DEVORANT (MEPMFD} » a 
pour objet de: 

-gagner des âmes pour le Seigneur Jésus-Christ à travers l'évangéli­
sation; 

- contribuer au bien-être des malades et à leur guérison à travers la 
prière; 

- implanter des églises locales ; 
- promouvoir les œuvres sociales. 
Siège social : Abidjan-Koumassi Nord-Est, quartier Divo, secteur 

Collège BAD. 
Adresse : 30 B.P. 644 Abidjan 30. 
Président: M. BAYALA Moussa. 

Abidjan, le 23 mai 2019. 
Plie ministre et PD., 

le directeur de Cabinet par intérim, 
HOUNDJE Luc, 

préfet. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n° 57-2016-000 065 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de 
l'enquête officielle n° 560 du 26 avril 2016, validée par le comité de 
gestion foncière rurale de la préfecture d' Aboisso le 21 février 2019 
sur la parcelle no 04 d'une superficie de 03 ha 14 a 82 ca à Amoakro, 
sous-préfecture d' Ayamé. 

Nom : MEROUEH. 

Prénom : FATME. 

Date et lieu de naissance: 13 février 1984 à Cocody (CIV}. 

Nom et prénom du père : MEROUEH Ossama. 

Nom et prénom de la mère : MROUE Elabdé. 

Nationalité : ivoirienne. 
Pièce d'identité n° : CO Ill 1065 27 du 11 novembre 2015. 

Etablie par : ONI - Abidjan. 

Résidence habituelle : Abidjan Marcory Zone 4. 

Etabli le Il juin 20 19 à Aboisso. 
BONI Koffi Ernest, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n° 57-2016-000 066 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de 
l'enquête officielle n° 559 du 26 avril 2016, validée par le comité de 
gestion foncière rurale de la préfecture d' Aboisso le 21 février 2019 
sur la parcelle no 05 d'une superficie de 06 ha 54 a 59 ca à Amoakro, 
sous-préfecture d' Ayamé. 

Nom : MEROUEH. 
Prénom : FATME. 
Date et lieu de naissance: 13 février 1984 à Cocody (CIV). 
Nom et prénom du père : MEROUEH Ossama. 
Nom et prénom de la mère : MROUE Elabdé. 
Nationalité : ivoirienne. 
Pièce d'identité n°: COll! 1065 27 du Il novembre 2015. 
Etablie par : ONI -Abidjan. 
Résidence habituelle : Abidjan Marcory Zone 4. 
Etabli le Il juin 20 19 à Aboisso. 

BONI Koffi Ernest, 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT DE MUTATION DE PROPRIETE FON ClERE 
(Ordonnance n" 2013-4&1 du 2juillet 2013 article 9) 

CMPF n" 2014141730 

Le soussigné YOBOUE Kouamé, conservateur de la Propriété foncière 
et des Hypothèques de Cocody, certifie que M. Ernest DESIRE, agent 
commercial, demeurant à Abidjan-Yopougon SICOGI, 01 B.P. 3784 
Abidjan 01 , a acquis de BATIM-CI société anonym~ 21 B.P. 1780 
Abidjan 21, suivant acte de vente de M• AKATCHA Uransse Albéric 
du 28 juillet 1999 publié au Livre foncier à la date du 23 septembre 20 14 
au BA 3 l'immeuble titre foncier n° 102398 de Bingerville/Cocody 
décrit comme suit : 

- nature et consistance : lot n° 91 , îlot 2 ; 

- contenance : 300 m2 ; 

-situation : Angré, commune d'Abidjan; 

- limites : nord-ouest : lot n° 115 ; nord-est : lot n° 92 ; sud-ouest : lot 
n° 90 ; sud-est : une rue. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à M. Ernest DESIRE, 
agent commercial, demeurant à Abidjan-Yopougon SICOGI, 01 B.P. 3784 
Abidjan 01, propriétaire requérant, pour servir et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 24 septembre 2014. 
Le conservateur, 

YOBOUE Kouamé. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n° 17-2017-000 009 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n° 0686 du 28 mars 2017, validée par le comité de gestion 
foncière rurale de Dulliébo Je 28 février 2018 sur la parcelle 
n° 0002 d'une superfic ie de 08 ha 67 a 86 ca à Dulliébo. 

Nom :AMOAKON. 

Prénom : Patrice. 
Date et lieu de naissance : 31 décembre 1972 à Amélék.ia. 

Nom et prénom du père : KOUASSI Amoakon. 

Nom et prénom de la mère : BROU Attafoua. 

Nationalité : ivoirienne. 
Profession : commerçant. 
Pièce d'identité n°: C0065 5264 28 du 4 septembre 2009. 

Etablie par : Abengourou. 

Résidence habituelle : Abengourou. 
Adresse postale: 01 B.P. 7 739 Abidjan 01. 
Etabli le 26 mars 201 8 à Agnibilékrou. 

Le préfet. 

KONE Jacques Lobognon, 
préfet hors grade. 
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RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
n° 001 fP-BTIE /SG 

Le préfet du département de Bettié, confonnément à la loi n° 60-315 
du 21 septembre 1960 relative aux associations et aux instructions 
contenues dans la circulaire n°150fiNT/AT/AG, en date du l" juillet 
1999 de Monsieur le Ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la 
Décentralisation, relative à la déclaration des associations de type 
villageois ou cantonal donne récépissé de déclaration à l'association 
définie comme suit : 

ACADEMIE FOOTBALL DE BETTIE 
L'association a pour objet de : 

- organiser et encourager la pratique du football dans le cadre des 
directives de la Fédération ivoirienne de Football (FIF) ; 

-développer un projet éducatif et sportif ambitieux. 
Siège: Bettié (quartier Agnikro). 
Adresse : tél. : 09 23 95 96 1 03 29 08 52 1 46 67 10 60. 
Prèsident du conseil d'administration : Moussa DIO MANDE. 
Bettié, le 13 juin 2019. 

Le préfet, 
YAO Kouassi Bruno, 

préfet de département. 

DECLARATION DE CONSTITUTION 
DE PERSONNE MORALE 

Renseignements relatifs à la personne morale 
Dénomination : Centre médico chirurgical Sainte TRINITE de Soubré. 
Nom commercial: SARL C.M.C.S.T.S. 
Adresse du siège: Soubré, tél. : 34 72 27 43. 
Adresse de l'établissement créé: Soubré, tél. : 34 72 27 43. 
Forme juridique: S.A.R.L. 
N' RCCMdusiège: CI-SBR-2015-B-473. 
Capital social: 1.600.000 francs CFA. 
Durée de vie : 99 ans. 

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements 

Activités principales: exercice médical ; pratique d'actes médicaux. 
Date de début: octobre 2015; nombre de salariés: 02. 

Principal établissement 
Origine : création. 
Adresse: Soubré, tél . : 34 72 27 43. 

Renseignements relatifs aux dirigeants 
Nom et prénoms : ATIOBRAT Tanobien Pascal. 
Date er lieu de naissance : 17 mai 1969 à Treichville. 
Fonction : gérant. 
Nom et prénoms : N'GOU Kouassi Jean Claude. 
Date et lieu de naissance : 3 septembre 1974 à Agboville. 
Fonction : co-gérant. 
Le soussigné ATTOBRAT Tanobien Pascal, gérant, sollicite que la 

présente constitue une demande d'immatriculation au RCCM. 
La confonnité de la déclaration avec les pièces justificatives produites 

en application de l'acte unifonne sur le droit commercial général a été 
vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 
le 20 octobre 2015, sous le numéro CI-SBR-20i5-B-473. 

Soubré, le 20 octobre 2015. 
M' KONAN Kakaha, 

attaché des Services judiciaires. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 
n° 0070 /MIS IDGAT IDAG /SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi 
no 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

ONG SOLIDARITE INTERNATIONALE (Solidar'lnter) 

L'organisation non gouvernementale dénommée« ONG SOLIDA­
RITE INTERNATIONALE (Solidar'Inter) »a pour objet de: 

-contribuer à la prise en charge psychosociale, éducative et affective 
des populations ; 

-contribuer à la lutte contre la pauvreté en apportant aide et assistance 
sociale aux personnes démunies ; 

-sensibiliser les populations sur la salubrité et participer aux actions 
de maintien du cadre de vie ; 

- appuyer les actions de l'Etat dans sa politique de bien-être de la 
mère-enfant ; 

- porter une assistance financière et matérielle aux femmes dans les 
zones rurales : 

-améliorer la stratégie de l'alphabétisation dans les zones rurales; 

- appuyer la formation sanitaire de base communautaire ; 
- promouvoir la culture de la paiJl, gage de tout développement durable ; 
-aider les populations rurales à faire face aux erüeux du réchauffement 

climatique; 

-développer une stratégie d'insertion socioprofessionnelle aux jeunes 
déscolarisés. 

Siège social : Abidjan-Abobo Andokoua Kou té, rue Capitaine. 
Adresse : 15 B.P. 656Abidjan 15. 
Présidente : Mlle DJAKE Jocelyne Djaké. 

Abidjan, le 13 février 2019. 
1 Pile ministre et PD .. 

le directeur de Cabinet par intérim. 
HOUNDJE Luc, 

préfet. 

CERTIFICAT DE MUTATION DE PROPRIETE FONCIERE 
(Ordonnance n• 2013-481 du 2juillet 2013 anicle 9) 

CMPF n• 201909257 

Le soussigné ROUDE Z. Huguette, conservateur de la Propriété foncière 
et des Hypothèques de Grand-Bassam, certifie que M. ABOUKHEIR 
Abasse, commerçant, demeurant à Abidjan Marcory-Résidentiel, 
04 B.P. 492 Abidjan 04, a acquis de la société dénommée « Société de 
Construction et d'Aménagement Ingenierie »par abréviation « SCA IN­
GENIERIE >> ayant son siège social à Abidjan-Cocody, Riviera 3, 08 
B.P. 1 949 Abidjan 08, suivant acte de morcellement-vente avec usage 
exclusif d'habitation, réserve du droit de reprise rédigé par M• MAHAN 
Oulaï Armand le 20 octobre 2018, publié au Livre foncier à la date du 
15 mai 2019 au BA !l'immeuble titre foncier n° 9909 de Bassam décrit 
comme suit: 

- nature el consistance : terrain urbain ; 
- contenance : 2 500 m2 ; 

-situation: Bassam (cité MED Complémentaire); 
- limites : nord : lot non dénommé ; t:St: EO Nimbo ; sud :parcelle A ; 

ouest : une rue. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à M. ABOUKHEIR 
Abasse. commerçant, demeurant à Abidjan Marcory-Résidentiel, 
04 B.P. 492 Abidjan 04, propriétaire requérant, pour servir et valoir ce 
que de droit. 

Grand-Bassam, le 1 7 mai 20 19. 
Le conserva1eur, 

ROUDE Z. Huguette. 

CERTIFICAT DE DECLARATION DE PERTE 

OP n° 929/PU-1/ du 14/01/2019 

Nous soussigné, GUE Gondo Wilfried D., commissaire de Police du 
1• arrondissement de la ville d'Abidjan, certifions que Mlle KOU AME 
Adjoua s'est présenté, ce jour, à notre bureau et nous a déclaré avoir 
perdu l'original de son certificat de propriété du lot n° 193, îlot 119 qui 
lui a été délivré à la Conservation de la Propriété foncière d'Abidjan 
le 21 septembre 20 11, sous le numéro ignoré. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat pour servir 
et valoir ce que de droit. 

Abidjan, le 14 janvier 2019. 
GUE Gondo Wilfried 0., 
commissaire de Police. 
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